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Synthèse 

Les pays francophones d’Afrique ne doivent pas être en marge de la révolution des 

données. Pour cela, il faut dans un premier temps mettre en place de bon systèmes 

de gestions des infrastructures de données. Puis développer des mécanismes de 

partage qui garantissent que toutes les données collectées profitent à l’ensemble des 

acteurs qui en ont besoin, mais pas seulement aux producteurs initiaux. 

Dans le cadre de ce projet, Open Burkina a testé la mise en place d’écosystèmes de 

valorisation du partage et de l’exploitation des données ouvertes dans la prise de 

décision et le suivi de l’action publique. Les bénéficiaires du projet viennent de quatre 

pays, à savoir le Burkina Faso, Madagascar, le Tchad et la Tunisie. 

Dans la composition des écosystèmes, nous avons des acteurs venant du 

gouvernement, du monde académique et de la société civile. 

La mise en œuvre du projet a permis de construire les capacités des membres des 

écosystèmes, à travers des sessions de formations en présentiel et la mise à 

disposition d’une plateforme de cours en ligne. 

Les acteurs de l’écosystème, après avoir maîtrisé le vocabulaire et les fondements de 

l’ouverture des données, ont mis en place des cadres d’échange qui se tiennent 

régulièrement sur l’accès et l’utilisation des données. Ces cadres ont permis de 

conduire des inventaires de données, et de mettre en place des plateformes de suivi 

citoyen des travaux publics et des projets de développement.  

Au regard du niveau d’activité des cadres de concertations et des sujets discutés, 

nous constatons que le projet a permis d’améliorer la prise en compte des besoins 

des utilisateurs de données dans la publication des données. En outre, le projet a 

permis de convaincre les acteurs de la société civile que l’accès aux données sur le 

fonctionnement de l’État et l’utilisation de la technologie pouvait leur permettre de 

contribuer à une meilleure gouvernance politique. 



 

 

1. Introduction 
1.1. Contexte du projet 

Les travaux de recherche engagés depuis 2016, tels que les rapports sur la révolution 

des données (2016 et 2018), les indices des données ouvertes (2013 - 2018) et les 

inventaires des données ouvertes (2015 - 2020) entres autres, ont permis d’avoir un 

état de la mise à disposition et de l’exploitation des données dans la région Afrique. Il 

ressort de ces différentes études que comparativement aux pays anglophones, les 

pays francophones sont à la traîne. En plus des travaux de recherche cités 

précédemment, la mise en œuvre de la première phase du projet CAFDO a permis 

d’explorer les dynamiques dans la communauté d’Afrique francophone et de mieux 

comprendre les faits les plus importants qui entravent le mouvement vers l’ouverture 

des données. Il s’agit principalement d’un gap de connaissances et de compétences 

sur ce concept émergent, surtout au niveau des acteurs institutionnels, mais aussi de 

la société civile, et des innovateurs. En outre, les acteurs ne disposent pas des outils 

technologique nécessaire pour permettre que les données soient actionnables et 

permettent directement de prendre des décisions. 

Ce projet permettra de construire dans un premier temps les compétences du groupe 

d’acteurs au niveau d’un certain nombre de pays pilotes. Les outils seront ensuite mis 

à disposition de ces acteurs afin qu’ils les exploitent dans leurs activités quotidiennes. 

Enfin, une évaluation sera faite sur les effets que ces outils et l’ouverture des données 

en générale et sur l’efficacité des acteurs du groupe d’étude.  

1.2. Objectif du projet 
L’objectif général du projet est de parvenir à une gouvernance et à une prestation de 

services publics plus inclusives dans les pays d'Afrique francophone en renforçant 

l'environnement pour que des données ouvertes et partagées soient utilisées pour le 

développement durable.  



 

 

De façon spécifique, il s’agira de :  

⚫ Développer des innovations basées sur les données et l'utilisation des données 

par les agences gouvernementales ou la société civile afin de soutenir 

l'amélioration des services et de la prestation; 

⚫ Renforcer la capacité, l'influence et la présence du réseau CAFDO; 

⚫ Améliorer la capacité des gouvernements et des autres parties prenantes à 

publier des données sur les biens et services publics; 

⚫ Renforcer les capacités des organisations de femmes, des journalistes et 

d'autres groupes intermédiaires clés de la société civile afin qu'ils aient les 

compétences nécessaires pour utiliser les données, par exemple pour 

l'entreprenariat, l'influence politique, l'innovation et pour exercer leurs droits; 

⚫ Accroître les preuves des avantages sociaux et économiques des données 

ouvertes pour les gouvernements, les industries, les communautés et les 

groupes de la société civile en Afrique francophone. 

2. Gouvernance et organisation du projet 
Pour la mise en œuvre du projet, une organisation a été mise en place. Elle comprend 

trois comités dont un comité administratif (comité de pilotage) et deux comités 

techniques (comité de coordination, et les points focaux). 

  



 

 

2.1. Comité de pilotage 
Le comité de pilotage du projet était composé des membres du conseil consultatif de 

la CAFDO. Il agit en tant que commanditaire du projet et évalue les résultats atteints 

par la coordination.  

 

 

 



 

 

2.2. Comité de coordination de la mise en œuvre 
Le comité de coordination est l'équipe technique de mise en œuvre du projet. Il est 

composé de personnel de Open Burkina, et de personnel recruté spécialement dans 

le cadre du projet.  

 

 

 

  



 

 

2.3. Points focaux pays  



 

 

Les points focaux sont des représentants de CAFDO dans leurs pays, identifiés depuis 

2017 et qui collaborent avec l'équipe de coordination pour la réussite des activités de 

soutien dans leurs pays. Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, les points 

focaux ont impliqués leurs organisations qui se sont chargées de mettre en œuvre les 

activités du projet dans leurs pays. Cela permet une localisation de l’approche dans 

une approche de subsidiarité, pour une plus grande chance de rendre les résultats 

durables. 

3. Bilan de mise en œuvre du projet 
 



 

 

Après trente-six (36) mois de mise en œuvre du projet, les activités menées sur le 

terrain au bénéfice de la communauté. Nous revenons ici sur la mise en œuvre terrain 

de chaque grande composante du projet. 

3.1. Renforcement institutionnel 

A titre de rappel, le renforcement institutionnel visait à permettre à Open Burkina de 

se doter d’outils de gestion performants.   

3.1.1. Recrutement de personnel 

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, un personnel a été recruté. Ce personnel 

est nécessaire afin d’avoir une équipe complète, apte à prendre en charge l’ensemble 

des contraintes de mise en œuvre du projet. Les postes pourvus sont :  

⚫ Chargée du genre 

En charge de veiller à l'alignement du projet avec les principes d’inclusion, afin que 

l’ouverture de données de creuse pas davantage les inégalités, mais participe à les 

combler. 

⚫ Chargée de recherche 

Participer à la mise en œuvre des grands projets de recherche dans la région de la 

CAFDO et aussi soutenir une approche basée sur les faits dans la mise en œuvre du 

projet.  

⚫ Chargée de suivi évaluation 

Assurer le suivi des la mise en œuvre effective des activités dans les différents pays, 

et s’assurer que les activités restent dans les objectifs du projet. 

⚫ Chargée de communication 

Créer un cadre favorable à la diffusion de l’information dans toutes les instances de la 

CAFDO. Il s'agissait ici aussi d’assurer une bonne diffusion de l’information sur les 

réalisations du projet afin d’engager davantage la communauté.  



 

 

3.1.2. Formation PRINCE2 

Le personnel de projet recruté a suivi une formation sur la méthode de gestion de 

projet PRINCE2. Cela afin de leur permettre de participer à la mise en œuvre du projet 

dans une rigueur imposée par la méthodologie.  

3.1.3. Implémentation PRINCE2 

Suite à la formation, un accompagnement a été offert au personnel. Cet 

accompagnement a permis de produire les documents de projets, conformément aux 

exigences de PRINCE2. Il s’agit de :  

⚫ plan de projet 

⚫ la stratégie de communication 

⚫ la stratégie de configuration 

⚫ la stratégie qualité 

⚫ la stratégie risque 

3.1.4. Implémentation du manuel de procédures 

L'équipe projet a bénéficié d’un accompagnement pour une appropriation et un suivi 

au quotidien du manuel des procédures. Cet accompagnement a permis aussi 

d’identifier les points d'amélioration, afin de permettre au manuel de répondre au 

mieux les exigences terrain, liée à la mise en œuvre des activités.  

3.2. Soutien à la formation 

La formation continue est un élément important pour avoir une communauté 

compétente. Le projet a permis dans le cadre de la formation de mettre en place une 

plateforme de cours en ligne, basée sur le Learning Management System (LMS) 

Moodle1. 

 

 

1 www.moodle.org 



 

 

 

 

Le deuxième objectif de cette activité était d'avoir un premier jeu de cours en ligne. 

Une collaboration a été développée avec la communauté Geolab qui avait été mise 

en place lors de la première phase du projet de soutien à la CAFDO. Geolab est une 

communauté de cartographes qui soutient la cartographie collaborative. Cette 

communauté a produit et mis à disposition du projet, sous licence libre, neuf (09) cours 

sur la cartographie avec OpenStreetMap et la collecte de données mobile. Une 

collaboration avec l'ONG Measure Evaluation a permis de mettre en ligne un cours 

qu'ils avaient développé sur le leadership dans la mise à disposition des données. 

Enfin, le cours sur la gestion des données de l'agriculture du GODAN, qui avait été 

traduit lors de la première phase du projet a aussi été mis en ligne. 

Ce qui donne un total de 11 cours, présents dans le tableau ci-dessous. 

 

Nom du cours 



 

 

Leadership pour la demande et l'utilisation de données: Trousse à outils  

Gestion des données ouvertes dans l'agriculture et la nutrition 

Cartographie Sanitaire avec Openstreetmap: l’exemple d'un projet de cartographie 
collaborative sur les données sanitaires ( Healthsites ) 

Les Données Ouvertes pour la Cartographie de Crise et Appui aux Communautés 

Cartographie des Réseaux Télécoms 

Cartographie du Transport avec OSM 

Cartographie collaborative et OpenStreetMap 

Collecte de données avec OpenDataKit & KoboToolBox 

Edition des données avec JOSM 

Collecte de données avec OSM Tracker 

LizMap "Administrateur et utilisateur" 

OsmAnd 

Prise en main du logiciel de Système d'Information Géographique QGIS 

 

Suite à la mise en ligne des cours, plusieurs membres de la communauté se sont 

intéressés. Il y a eu un total de 1342 comptes créés, dont 430 se sont inscrits à des 

cours. Les inscriptions des utilisateurs au cours sont réparties dans le tableau ci-

dessous. 

 

 

Nom du cours Inscrits 

Leadership pour la demande et l'utilisation de données: 

Trousse à outils 

12 

https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=19
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=2
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=18
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=18
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=16
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=12
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=11
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=7
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=14
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=9
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=8
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=15
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=13
https://www.datacademy.africa/course/view.php?id=10


 

 

Gestion des données ouvertes dans l'agriculture et la nutrition 27 

Cartographie Sanitaire avec Openstreetmap: l’exemple d'un 

projet de cartographie collaborative sur les données sanitaires 
( Healthsites ) 

8 

Les Données Ouvertes pour la Cartographie de Crise et Appui 
aux Communautés 

42 

Cartographie des Réseaux Télécoms 14 

Cartographie du Transport avec OSM 17 

Cartographie collaborative et OpenStreetMap 56 

Collecte de données avec OpenDataKit & KoboToolBox 78 

Edition des données avec JOSM 21 

Collecte de données avec OSM Tracker 43 

LizMap "Administrateur et utilisateur" 18 

OsmAnd 31 

Prise en main du logiciel de Système d'Information 
Géographique QGIS 

63 

 

 

  



 

 

3.3. Ouverture par défaut des données statistiques 

3.3.1. Formations 

⚫ Introduction aux données ouvertes 

Dans chacun des pays du projet, les points focaux ont identifiés des organisations, 

venant de la sociétés civiles, du monde académique et du gouvernement avec qui les 

activités allaient se tenir. Ces organisations ont à leur tour désigné des points focaux. 

Pour le bénéfice de ces organisations, une formation introductive aux données 

ouvertes a été organisée. Elle avait pour objectifs d'aligner les compréhensions des 

parties prenantes sur les concepts et les enjeux des données ouvertes pour leurs 

pays. 

Pays Dates Nombre de femmes Nombre d’hommes 

Tunisie 9/01/2021 12 10 

Madagascar 06/03/2021 7 27 

Burkina Faso 27-28/05/2021 2 8 

Tchad 1-3/07/2021 3 8 

 

⚫ Genre et données ouvertes 

L'équipe de projet accordait une grande place au genre dans la mise en œuvre du 

projet. Il était donc important de transmettre cet engagement aux parties prenantes 

nationales. C'est ainsi qu'une formation a été organisée sur la thématique du genre 

dans  l'ouverture des données. 

 

 

Pays Dates Nombre de femmes Nombre d’hommes 



 

 

Tunisie 27/01/2021 12 10 

Madagascar 06/03/2021 7 27 

Burkina Faso 28-30/07/2021 4 8 

Tchad 8-10/07/2021 3 9 

3.3.2. Ateliers d’inventaire des données 

A la suite de la mobilisation des parties prenantes et du renforcement de capacités, 

l'inventaire des données est une activité qui devait permettre aux parties prenantes 

de faire le répertoire des données disponibles, afin de planifier leurs ouvertures. Il faut 

noter que l'approche impliquait un engagement important des instituts de statistiques, 

en tant que premier acteurs en matière de production de données dans les différents 

pays. Dans la mise en oeuvre, les résultats sont 

disparate selon les pays. 

⚫ Madagascar 

Le point focal à Madagascar, à savoir MAIDI, a engagé des échanges avec l’Unité de 

Gouvernance Digital de la Présidence à Madagascar, afin de planifier et exécuter 

l'inventaire. Suite aux discussions, il ressort que les préalables réglementaires 

ne sont pas en place pour commencer à rendre les données ouvertes. Ce dernier 

préconise d'attendre l'adoption d'une loi sur les données ouvertes mais plus 

généralement sur la gouvernance des données avant qu'une structure publique publie 

les données en open data. 

Au vu du blocage, MAIDI s'est engagée à réaliser l'inventaire en ligne et les données 

publier sur leurs plateforme open data. Ils ont donc organisé des sessions de collecte 

de données en ligne, en se basant sur les fichiers au format pdf déjà disponibles sur 

le site internet de l'institut de statistiques et d'autres organisations publiques. 

A l'issue des travaux, un catalogue de plus de neuf cent (900) jeux de données a été 

mis à disposition, et une analyse a été faite suivant les secteurs prioritaires du pays. 



 

 

⚫ Tchad 

L'instabilité politique n'a pas été de nature à favoriser la collaboration avec les 

institutions publiques au Tchad. L'option de faire un inventaire en ligne a donc été 

adoptée. Afin de réussir cette opération, des sessions de partage d'expérience ont été 

organisées entre Madagascar et le Tchad. Sur la base des canevas et des approches, 

l'équipe du Tchad a réalisé un inventaire sur la base des documents disponibles sur 

le site de l'institut de statistiques. 

⚫ Burkina Faso 

L'inventaire des données est une activité annuelle au programme de l'institut de 

statistiques du Burkina Faso. Pour l'année 2022, l'inventaire devait être financé par la 

banque Africaine de développement, dans le cadre de leur accompagnement 

pour l'ouverture des données statistiques. 

⚫ Tunisie 

Les travaux d'inventaire en Tunisie ont été faits en ligne des engagements du PGO. 

En effet, l'équipe de mise en œuvre au niveau de la société civile a eu l'accord des 

autorités, de réaliser les travaux et capitaliser les expériences dans le cadre de la mise 

en œuvre du plan d'action national du PGO. L'inventaire a été fait sur les données des 

collectivités territoriales. Et une collecte de données a été faite suite à l'inventaire. 

3.3.3. Ateliers d’échanges sur les données ouvertes 

Les rencontres d'échange visent à créer une dynamique d'écoute entre les 

producteurs de données publiques et les utilisateurs, afin de développer la confiance, 

qui peut aboutir à un partage des données. L'objectif aussi est de mieux 

comprendre la demande de données, afin pour les producteurs d'adapter la collecte, 

les formats ou les canaux de diffusion. 

Leur organisation a permis au Tchad la mise en place d'une coalition pour l'ouverture 

des données, composée de sept organisations dont l'institut de statistiques. La 



 

 

coalition envisage de mettre en place une feuille de route pour la réalisation de 

l'objectif d'ouverture dans le pays. 

Au Burkina Faso, les rencontres ont permis de constater que l'institut de statistique 

est beaucoup plus intéressé par la question des technologies émergentes dont 

l'intelligence artificielle. L'approche est donc de proposer un projet de soutien à 

l'intégration des technologies émergentes dans les processus de l'INSD. Il est prévu 

dans ce projet que les acteurs de la recherches accompagnent l'INSD pour une 

appropriation des concepts de l'IA, et justifier la nécessité de mettre à disposition 

les micro-données au bénéfice de tous les demandeurs. 

 

 

 

  



 

 

3.3.4. Portails de données 

Cette composante envisageait initialement de soutenir le Tchad et Madagascar a avoir 

des portails de données officiels. Dans la mise en œuvre, il y a eu des activités dans 

les quatre pays du projet. 

 

⚫ Tunisie 

Pour la Tunisie, une étude a été faite sur les portails de données actuels et soumis à 

la présidence du gouvernement pour prise en compte. Les résultats et 

recommandations ont été prises en compte dans le cadre de la mise en œuvre d'un 

engagement du plan d'action PGO du pays. Qui inclut la mise à jour des portails 

d'ouverture des données du pays. 

 

⚫ Madagascar 



 

 

Au vu de la contrainte réglementaire levée par l’Unité de Gouvernance Digital de la 

Présidence, cette activité a soutenu l'amélioration des fonctionnalités de la plateforme 

de publication des données de MAIDI. Il s'agissait de l'ajout des 

fonctionnalités suivantes : 

❖ Ouverture de compte utilisateurs de données; 

❖ Insertion d’un bouton de Chat direct à la page d’accueil du site web; 

❖ Création de catégorie de statut des demandes de données; 

❖ Ouverture de compte Diffuseur de données; 

❖ Création d’un « bouton » en back office permettant de télécharger en une seule 

fois l’état des lieux des membres inscrits; 

❖ Création d’un « bouton » en back office permettant de télécharger en une seule 

fois l’état des BASES de données en ligne ( nombre de telechargement, 

nombre de mise à jour, date de création etc ..); 

❖ Ajout heure locale de publication pour chaque nouvelle base de données; 

❖ Transformation de l’affichage des licences actuelles au format HTML pour 

mieux répondre aux scores de « data quality » fourni par theodi.org; 

❖ Insertion de choix du data quality de chaque Base de données mise en ligne. 

Les choix étant Platinum, Gold, Silver, Bronze) avec lien permettant de voir la 

quality sur le site theodi.org; 

❖ Les membres inscrits peuvent noter les bases de données en donnant les notes 

à 5 étoiles maximum ainsi que mettre des commentaires; 

❖ Mise en place d’un système de notification automatique par email des 

membres; 

❖ Mise en avant sur la page d'accueil de manière automatique des 3 dernières 

Base de données mise à jour; 



 

 

❖ Possibilité de catégoriser l’affichage des données par Objectifs de 

développement durables et non seulement par catégorie. 

 

⚫ Tchad 

Avec l'assistance de MAIDI de Madagascar, l'équipe de Wenak Labs a mis en place 

un portail de données alternatif, qui va servir de dépôt pour les données qu'ils vont 

collecter à partir des documents publiés par l'institut de statistique. 

L'équipe locale travaille régulièrement sur la collecte de données, et envisage dans le 

cadre des activités de la coalition, mobiliser petit à petit les producteurs, sur la base 

de la documentation des cas d'utilisation des données qu'ils ont mis à disposition. 

 

⚫ Burkina Faso 

Le portail de données officiel du Burkina Faso n'est plus maintenu, ce qui le rend 

inaccessible. L'institut de statistique continue à publier les données sur le portail des 

inforoutes de l'informatique de la BAD. Cependant, ce portail ne met pas à disposition 

https://opendata.wenaklabs.org/


 

 

les micro données, mais des données agrégées et des analyses. Afin de permettre la 

publication des données collectées par les chercheurs, Open Burkina a mis en place 

un portail de données alternatif. Le portail est en cours de finalisation, et sera le dépôt 

pour les jeux de données utilisé pour les travaux des chercheurs dans le domaine de 

l'IA. Il va aussi accueillir les données qui sont ouvertes par Open Burkina dans le cadre 

de ses activités. 

 

 

 

 

3.4. Suivi citoyen des politiques publiques 

Le numérique s'est révélé être une opportunité pour une amélioration de la 

gouvernance dans tous les pays du monde. L'expérience des USA à partir de 2009 a 

abouti à la création du Partenariat pour un Gouvernement Ouvert (PGO). 

http://www.opendata.bf/


 

 

Ce partenariat encourage au niveau international l'utilisation du numérique et de 

l'innovation pour le renforcement de la transparence et de la participation citoyenne. 

La société civile occupe une place importante dans la CAFDO depuis sa création. Ces 

organisations dans leurs pays soutiennent activement les transformations nécessaire 

pour faire du numérique un levier de leurs activités 

de contre pouvoir. 

A travers cette activité, le projet envisage de tester l'opportunité du numérique en 

général, et l'ouverture des données en particulier pour le suivi citoyen des politiques 

publiques. L'objectif étant de documenter le processus afin de le rendre réutilisable. 

Le suivi citoyen des politiques publiques étant large, ce projet s'est focalisé sur le suivi 

des projets de développement, ainsi que le suivi des travaux publics, tous sur 

financement de la banque mondiale et de la banque africaine de développement. 

3.4.1. Engagement des acteurs de la société civile 

Les quatre pays de mise en œuvre de ce projet disposent d'une société civile active 

et assez bien organisée. Pour certains pays tels que le Burkina Faso et la Tunisie, elle 

dispose de programmes de suivi des politiques publiques. 

Cependant, force est de constater que le numérique n'est pas encore suffisamment 

bien exploité pour ce travail de suivi, mais plus largement dans toutes leurs activités.  

L'engagement a consisté à identifier les acteurs majeurs de la société civile dans les 

pays puis à les impliquer dans les activités du projet. Cette implication commence par 

les formations introductives sur les données ouvertes, puis à la participation sur la 

prise en compte du genre dans les questions de données au niveau national. Cela a 

permis d'améliorer la compréhension de ces acteurs sur les concepts de l'ouverture 

de données et des opportunités pour le suivi citoyen. 

En plus de leurs participations aux formations, les organisations de la société civile 

ont pris part aux rencontres d'échange. Ces rencontres, étaient des opportunités pour 



 

 

eux d'exprimer leurs difficultés et besoins en termes d'accès aux données pour le suivi 

des politiques publiques. 

3.4.2. Mise en place de plateformes 

Sur la base des concertations avec les acteurs de la société civile, il a été entendu de 

mettre en place deux plateformes de suivi citoyen. Un premier qui permet le suivi 

citoyen des projets de développement, et le second sur le suivi citoyen des travaux 

publics. 

La première étape du processus a été la rédaction des Termes de référence qui ont 

été revues et adoptées par les organisations. Ensuite, il y a eu la rédaction et 

l'adoption du cahiers de charges fonctionnel, et des maquettes. 

Fonctionnalité métier Espace d'accès 

Afficher le logo Accueil 

Afficher le menu principal (Travaux, Bailleurs, Régions) Accueil 

Afficher slideshow Accueil 

Afficher la carte choropleth des montants totaux des travaux par région Accueil 

Afficher le camember des statut des travaux par année Accueil 

Afficher des courbes des évolutions des montants pour les secteurs de la sécurité, 

santé, éducation et agriculture Accueil 

Afficher le diagramme en bâton des montants par régions pour une année Accueil 

Afficher le diagramme en bâton des montants par secteur pour une année Accueil 

Afficher la liste des travaux de la base de données (ID, Bailleur, Autorité 

contractante, Secteur, Région, Statut, Budget, Date de dernière mise a jour) Accueil>Travaux 

Afficher le titre d’un travail Accueil>Travaux>ID Travail 

Afficher un menu accordéon avec les éléments : Info, Timeline, Décaissements, 

Spécifications Accueil>Travaux>ID Travail 

Afficher les informations d’un travail (ID, Titre, Bailleurs, Bénéficiaire, Budget, région, 

secteur, statut) 

Accueil>Travaux>ID 

Travail>Info 

Afficher la timeline d’un travail (date, étape) 

Accueil>Travaux>ID 

Travail>Timeline 

Afficher les décaissements d’un travail (Date, montant, livrable) 

Accueil>Travaux>ID 

Travail>Décaissements 

Afficher les spécification d’un travail (item : valeur) 

Accueil>Travaux>ID 

Travail>Spécifications 



 

 

Afficher un menu déroulant des bailleurs Accueil>Bailleur 

Afficher un menu accordéon des éléments : Liste, Statistiques Accueil>Bailleur 

Afficher la liste des travaux pour un bailleur spécifique (ID,Bénéficiaire, Titre, 

Secteur, Région, Montant, Étape, Dernière mise a jour) Accueil>Bailleur>Liste 

Afficher le camember des statut des travaux par année pour un bailleur Accueil>Bailleur>Statistiques 

Afficher des courbes des évolutions des montants pour les secteurs de la sécurité, 

santé, éducation et agriculture pour un bailleur Accueil>Bailleur>Statistiques 

Afficher le diagramme en bâton des montants par régions pour une année et pour 

un bailleur Accueil>Bailleur>Statistiques 

Afficher le diagramme en bâton des montants par secteur pour une année et pour 

un bailleur Accueil>Bailleur>Statistiques 

afficher un menu déroulant des régions Accueil>Région 

Afficher la liste des travaux pour une région spécifique (ID,Bénéficiaire, Titre, 

Secteur, Bailleur, Montant, Étape, Dernière mise a jour) Accueil>Région>Liste 

Afficher le camember des statut des travaux par année pour une région Accueil>Région>Statistiques 

Afficher des courbes des évolutions des montants pour les secteurs de la sécurité, 

santé, éducation et agriculture pour une région Accueil>Région>Statistiques 

Afficher le diagramme en bâton des montants par bailleur pour une année et pour 

une région Accueil>Région>Statistiques 

Afficher le diagramme en bâton des montants par secteur pour une année et pour 

une région Accueil>Région>Statistiques 

Afficher une barre de menu en pied de page (A propos, Partenaires, Termes 

d’utilisation, Telecharger, lien facebook, lien twitter) All 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Une équipe de développeurs composée de huits développeurs (2 par pays) a été mise 

en place pour la mise en œuvre des deux projets, à raison de quatre développeurs 



 

 

par projet. Ces développeurs ont été identifiés suite à un appel à candidature, en 

collaboration avec des universités des quatre pays. 

Pays Nom et prenoms Application 

Burkina Faso KONE Abdoul Razack Suivi des travaux 

Burkina Faso W. Landry Gael ZAIDA Suivi des projets 

Tunisie HADDAD DORRA Suivi des travaux 

Tunisie  Ala Chalghaf Suivi des projets 

Tchad  Khalil HISSEINE Hamdane Suivi des travaux 

Tchad  Adam Moussa Ali Suivi des projets 

Madagascar  Michael Andolalaina Suivi des travaux 

Madagascar  Philibert Hemmy Ramananjato Suivi des projets 

 

Initialement prévu pour quatre mois, les travaux de cette équipe de développeurs ont 

été étendus à huit mois. Suite aux difficultés à finir les projets, l'équipe de projet a opté 

de recourir au service de consultants, en lieu et place d'étudiants. Des contrats ont 

été signés avec les consultants qui ont presque repris les deux applications. L'objectif 

initiale qui était de partir sur le logiciel développé par le PNUD pour le suivi de ces 

projet a donc été abandonnée, pour des raisons de difficultés à comprendre le code, 

du dans un premier temps à une documentation insuffisante, et dans un second temps 

à une non réactivité des développeurs de l'application du PNUD. 

Dans la nouvelle approche, la contrainte de s'aligner sur la structure du standard IATI 

pour la plateforme de suivi des projets, et du standard OCDS pour la plateforme de 

suivi des travaux publics a été maintenue. En effet, les plateformes devraient 

permettre d'importer des données venant des deux standards, et de pouvoir exporter 

les données disponible dans les bases de données dans ces formats. Cela permettait 



 

 

de faciliter une interopérabilité des plateformes et une plus facile réutilisation des 

données disponible dans les deux plateformes. 

Il est à noter ici que l'équipe de projet a sous-estimé la quantité de travail pour 

comprendre et reproduire les standards dans le schéma de données des plateformes. 

Dans un second temps, les nécessités d'adaptation des standards au contexte local 

ont demandé un temps de travail supplémentaire. 

Pour le cas particulier de IATI, l'organisation et la gestion des projets dans les 

différents pays se fait différemment que ce qui est codifiée au niveau du standard. A 

l'issue de la période du projet, les versions de test des plateformes sont disponibles, 

mais du travail reste à faire pour les rendre pleinement fonctionnelles. 

Les leçons tirées de cette activité sont que pour le développement de ces types de 

plateformes, il faut prévoir suffisamment de temps et budget, en prenant en compte 

un temps et du budget pour l'écriture des cahiers des charges et la conception. En 

effet, une étude plus approfondie des contraintes nationales et des outils déjà 

disponibles aurait permis de mieux comprendre l'étendue des travaux nécessaires 

pour prendre en compte l'existant (logiciel et standards) dans les nouveaux outils.  

Il est prévu que les consultants terminent les travaux sur ces propres fonds, au plus 

tard le 30 août 2023. Cela, afin de permettre le déploiement des plateformes au 

bénéfice des différents pays. 

3.4.3. Collecte de données 

⚫ Données des projets de développement 

La Banque mondiale (BM) et la Banque africaine de développement (BAD) sont des 

grands soutiens de l'ouverture des données. Elles sont donc en leur propre sein, des  

procédures en place pour permettre l'accès aux données de leurs opérations. La 

collecte des données des projets s'est faite en plusieurs étapes: 

❖ Identification des projets sur le portail de IATI 



 

 

Le D-portal de IATI met à disposition les projets financés par nos deux bailleurs. Il 

fallait donc utiliser cette plateforme afin de filtrer les projets par bailleurs pour les 

quatres pays. Il est donc possible de télécharger les données au format json, 

conformément au standard IATI. 

❖ Collecte de données manquantes en ligne 

A la suite de la première collecte en ligne, il faut analyser les données pour voir les 

informations manquantes, et faire une collecte supplémentaire sur le site du bailleur 

en question. Cela permet de répondre aux insuffisances du standard IATI pour la 

gestion des données opérationnelles, mais aussi de corriger certaines informations 

incohérentes ou de faire la traduction de certains contenus. 

Les informations recueillies sont alors converties au standard IATI optimisé pour la 

gestion des données pays. 

❖ Collecte des programme d'activités sur le terrain 

Pour la plupart des projets, il est impossible de retrouver des données d'activités, tels 

que les programmes d'activités et de budget annuel. Ces informations devaient être 

collectées au niveau des structures de mise en œuvre des projets au niveau national. 

Ces informations sont alors formatées et ajoutée aux données collectées en ligne. 

⚫ Données des marchés 

La collecte des données des marchés publics s'est faite dans un premier temps sur 

les sites de publications des projets par les bailleurs. Les informations ne sont pas 

complètes, et en fonction de ce qui s'y trouve le canevas OCDS est rempli et les 

informations sont complétées au fur et à mesure de leurs découvertes à d'autres 

sources. 

En dehors des sites des projets, une source d'information est les plateformes des 

marchés publics des différents pays. En disposant du nom du marché, il est possible 

de faire une recherche puis d'identifier le marché pour faire la collecte supplémentaire. 



 

 

Les informations qui sont toujours manquantes sont demandées aux organisations de 

mise en œuvre des projets. 

Pour les projets de la BAD, des comités de suivi citoyen ont été mis en place par la 

BAD, et les échanges ont permis la prise de contact au Burkina Faso. Cependant, 

cela n'a pas encore permis l'accès aux données manquantes telles que les contrats 

et les rapport d'exécution des travaux publics. 

3.4.4. Réalisation de l’étude 

Il était prévu à l'issue de la mise en ligne des quatre plateformes pour les quatre pays, 

de faire un atelier de restitution, puis une étude sur la perception des actions par 

rapport à ces plateformes. Les termes de références des études ont été élaborés, de 

même que les questionnaires de collecte de données. Cependant, pour des raisons 

de retard dans la mise en ligne des plateformes, la recherche n'a pas pu être conduite. 

Dans la suite des activités de coordination, il est prévu de faire la collecte de données 

une fois que les plateformes sont mises en ligne. La réalisation de l’étude est prévue 

pour la période du 04 au 24 septembre 2023.  

 

3.5. Mini-subvention 

Les mini subventions répondent au besoin de maintenir la communautés actives et 

innovantes sur les actions de cas d'utilisation des données ouvertes dans leurs pays. 

Dans le cadre de ce projet, l'approche a été d'organiser des webinars sur des 

thématiques d'intérêts, et à l'issue de ces webinars, faire un appel à candidatures pour 

sélectionner et financer des projets qui s'inscrire dans la logique du webinars et sont 

d'intérêt pour la communauté. 



 

 

3.5.1. Utilisation de l’imagerie satellitaire dans la gouvernance des villes en 

Afrique 

⚫ Webinaire 

Ce webinaire s'est tenu en ligne le 22 mars 2022. 

Dans le déroulé de l’activité, en premier point il était question des problèmes généraux 

d’urbanisation en Afrique, et des enjeux de l’utilisation de l’imagerie satellitaire. Cette 

présentation a été faite par Dr Labaly TOURE, enseignant chercheur à l'université 

Université du Sine Saloum El-Hâdj Ibrahima NIASS et Directeur de Geomatica. Le 

second point a montré comment les outils mis à disposition par le projet Digital Earth 

Africa peuvent être utilisés pratiquement pour cette gouvernance. En effet, il était 

question de présenter les outils et montrer comment les participants peuvent les 

utiliser dans des cas pratiques. Cette présentation a été faite 

par Monsieur Joseph TUYISHIMIRE, Responsable de l'engagement des utilisateurs a 

Digital Earth Africa. 

⚫ subvention 

L'appel à projet qui a suivi le webinaire a permis de financer deux projets. 

❖ Contribution de la cartographie pour la sécurisation de la navigation aérienne : 

Cas de l’aéroport international de Yaoundé-Nsimalen 

Ce projet consistait à utiliser des données de Digital Earth Africa pour analyser 

l’occupation des sols autour de l’aéroport international de Yaoundé. Des cartes 

d’évolution de l’occupation ont été produites et diffusées avec les acteurs pour que 

des actions soient prises pour garantir la sécurité de la navigation. 

❖ Étude diagnostique pour l’application People Waste Alert 



 

 

Le projet « People Waste Alert » consiste en la réalisation d’une application mobile 

d’information sur les risques d’inondation. La mini-subvention a permis à l’équipe de 

projet de conduire une étude diagnostique terrain, afin de comprendre la situation des 

dépotoirs de déchets, et la relation avec les inondations. Cela, afin de mieux défendre 

la nécessité de la mise en place de l’application auprès de la communauté urbaine de 

Yaoundé. A la suite de la restitution de l’étude diagnostique, il ont eu l’engagement  

des responsables de la commune à accompagner la mise en œuvre de l’application.  



 

 

 

 

3.5.2. Utilisation des données des marchés publics pour le suivi de l'égalité 

genre dans la commande publique 

⚫ Webinaire 

Tenu le 21 mai 2022, ce webinaire a eu un premier point qui a servi à présenter le 

problème général de suivi de l’égalité genre dans la commande publique et les enjeux 

de l'utilisation des données des marchés publics pour le suivi de l’égalité ouverture 

des données de la commande publique. Ce point a été traité par Mme Carrey Kluttz 

responsable du partenariat a Open contracting Partnership (OCP). 

En deuxième point il s'agissait de montrer la situation des femmes dans le secteur 

privé. Cette présentation sera faite par M. Charfeddine Yacoubi de ONSHOR, avec la  

participation de Mme Asma Cherifi. 

⚫ Subvention 

Le projet financé dans le cadre de la thématique a réalisé une analyse de la 

participation des femmes aux marchés publics au Burkina Faso. 

Ce projet a consisté à analyser les marchés publics de 2021 dans trois ministères du 

Burkina Faso. L’objectif étant de comprendre le gap entre les hommes et les femmes, 

et faire des recommandations pour plus d’implication des entreprises féminines dans 

la commande publique. 

A l’issue des travaux, il s’avère qu’autour de 20 % des marchés sont exécutés par des 

entreprises de femmes. Ces marchés concernent essentiellement l'entretien des 

bâtiments et la restauration. En outre, l’étude montre qu’en général, les marchés 

exécutés par des femmes ont une meilleure exécution que ceux exécutés par des 

hommes. 



 

 

3.5.3. Utilisation des données pour une évolution du journalisme adaptée au 

monde numérique 

Tenu le 24 novembre 2022, ce webinaire a été animé par Paul Joel KAMTCHANG de 

ADISI, et Gaston KABORE, jour indépendant. La première partie de la session a 

consisté à présenter les outils et les approches nécessaires pour analyser les données 

et en tirer les informations pertinentes et de les replacer dans leur contexte pour aider 

les gens à en comprendre tous les tenants et les aboutissants. 

La deuxième partie a concerné la présentation de l’importance du journalisme basé 

sur les données et le partage d’expérience du communicateur. 

L'appel à candidatures suite à ce webinaire a été infructueux. 

 

3.6. Organisation de l’atelier des parties prenantes 

Suite à l'échec de l'organisation de la troisième édition de la conférence CAFDO a 

Tunis, l'équipe de coordination, en accord avec le centre de recherche pour un 

développement international a organisé un atelier des parties prenantes le 15 juin 

2023, à Kigali au Rwanda. Cet atelier s'est organisé en marche de la conférence 

AfricAI, qui s'est tenue du 12 au 14 juin 2023. 

L'atelier a connu la participation d'une trentaine de personnes venant d'une dizaine de 

pays. Elle avait deux objectifs principaux, qui étaient d'aligner les ambitions de la 

CAFDO avec le cadre stratégique de l'UA sur les données, puis d'identifier les axes 

stratégiques sur lesquels il serait bon pour la CAFDO de se concentrer les prochaines 

années. L'atelier a commencé par une présentation de la CAFDO , réalisée par M. 

Teg-wende Idriss TINTO, coordonnateur avant de s'appesantir sur les perspectives. 



 

 

3.6.1. Perspectives de la CAFDO 

En termes de perspectives institutionnelles, la vision du conseil consultatif serait que 

la CAFDO puisse: 

⚫ symboliser une institution capable de maintenir le débat et de porter le plaidoyer 

et démontrer son utilité pour tout citoyen de l’Afrique; 

⚫ apporter un changement dans les questions liées à l’ouverture des données;  

⚫ devenir une communauté durable, plus résiliente avec des actions au niveau 

national et international; 

⚫ pouvoir diversifier son carnet de partenariat et augmenter son influence dans 

le secteur de la gouvernance des données. 

En termes de perspectives face à l’état des lieux du secteur dans les pays membres, 

la CAFDO souhaiterait davantage un regard sur: 

⚫ le plaidoyer pour l’accès à l’information et pour que les gouvernements puissent 

remplir ce rôle qui est le leur; 

⚫ inscrire davantage la question de l’accès des données dans les institutions 

africaines; 

⚫ renforcer/instaurer des cadres légaux dans les pays où lesdits cadres sont 

inexistants comme c’est le cas de Madagascar; 

⚫ influencer les initiatives gouvernementales vers l’ouverture des données;  

⚫ renforcer les capacités des acteurs et leur partager des modèles et cas 

d’usages sur la thématique des données ouvertes. 

3.6.3. Alignement avec le cadre stratégique de l'Union Africaine sur les 

données 

L'Union Africaine (UA) a adopté un cadre stratégique en matière de données dont les 

recommandations ont été partagées à l’ensemble des parties prenantes à la 

rencontre. Ce sont des recommandations pour une bonne gouvernance de données 



 

 

qui, selon l'UA, prennent en compte les différentes priorités du secteur et des axes de 

développement pour un organisme comme la CAFDO. Après présentation de ces 

priorités, les membres, ont au regard de leurs différents contextes, décidé de concert 

et après un vote de prioriser certains axes de développement qui sont la (i) Protection 

des données (Instruments et cadres de protection des données) et Sécurité des 

données (niveau technique, mécanisme de sécurisation des données); (ii) l’accès et 

utilisation des données; (iii) normes et instruments régionaux et internationaux en 

matière de données. 

⚫ La sécurité et la protection des données, l’accès aux données et les normes et 

instruments. 

Dans ce domaine, la CAFDO souhaiterait: 

❖ Contribuer à la revue et à l’actualisation des cadres de protection; 

❖  Contribuer aux cadres de partage et d'utilisation des données 

Ces actions consisteront à accroître l’influence et la présence de la CAFDO au niveau 

de l’écosystème de la gouvernance des données et des institutions de gouvernance 

pour lui conférer ce rôle de fédérateur des acteurs et ainsi occuper la position de pôle 

leader dans la gouvernance de données et le plaidoyer pour les données ouvertes en 

Afrique francophone. 

Les stratégies discutées consistent à: 

❖ La conduite d’une campagne de sensibilisation sur la sécurité et la 

protection des données; 

❖ Renforcer les capacités de la communauté sur la gestion de la sécurité 

des données et au développement de plateformes de partage et 

d'utilisation sur les données. 

Les acteurs clés avec lesquels la CAFDO devrait travailler dans la mise en oeuvre de 

ces actions sont : 

❖ Les Instituts Nationaux de la Statistique ; 



 

 

❖ Les autorités de protection et de régulation; 

❖ La société civile, le CERT; 

❖ Les Forces de défense et de Sécurité; 

❖ Les départements de justice 

 

⚫ L’accès et utilisation des données 

Pour cet axe prioritaire, il est suggéré que l’accent soit mis sur la sensibilisation sur 

l’accès aux données, les compétences techniques pour l’accès aux données ainsi que 

la disponibilité des données. 

La stratégie proposée est de porter le débat et la discussion sur l’accès aux données 

à travers la communauté par: 

❖ l’organisation d’ Hackathons; 

❖ la mise en oeuvre d’une campagne d’information sur les réseaux sociaux 

à l’endroit des communautés; 

❖ l’organisation des sessions de formation sur l’accès aux données en 

mettant à contribution les experts du domaine ainsi qu’un e mise à 

disposition de ressources de qualité et en quantité suffisante pour la 

communauté. 

Les acteurs clés dans cette stratégie sont: 

❖ les Ministères; 

❖ les instituts nationaux de statistique; 

❖ les organismes de la société civile et les organismes de gouvernance; 

❖ les autorités de protection et de régulation; 

❖ la société civile; 

❖ les départements de la sécurité et de la justice 

 



 

 

⚫ Normes et instruments sur les données 

Au niveau des normes et instruments du secteur de la gouvernance des données, la 

stratégie de positionnement de la CAFDO requiert de: 

❖ promouvoir les normes régionales/nationales; 

❖ vulgariser la convention de Malabo en vue d’une large implémentation 

et respect; 

❖ mettre en œuvre un mécanisme de normalisation des domaines qui ne 

le sont pas encore afin de de combler les gaps. 

Pour ce faire, les activités suggérées sont: 

❖ la mobilisation des points focaux dans chaque pays; 

❖ la diffusion des publications sur les plateformes en vue d'informer; 

❖ l'organisation d’ ateliers de restitution/information; 

❖ l'organisation d’ ateliers de concertation avec les autorités; 

❖ l'organisation des rencontres de lobbying auprès des décideurs 

Toutes ces démarches permettront une meilleure appréhension des contributions de 

la CAFDO pour la communauté et ses membres pourront ainsi booster son aura à 

travers les différents organes locaux et régionaux. 

La conduite de ces actions suscitées pourront s’effectuer avec les acteurs clés tels 

que: 

❖ L’Union Africaine; 

❖ la Communauté Economique des Etats de l’Afrique; 

❖ la Banque Africaine de Développement; 

❖ les gouvernements, Organisations de la Société Civile. 

 



 

 

3.6.4. Les pistes d’axes de positionnement de la CAFDO 

Les volets Politique, Renforcement de capacités et Innovation sont les pistes 

d’orientation sur lesquelles la CAFDO pourrait apporter une valeur ajoutée dans la 

réponse aux défis du secteur. 

Face à ces orientations une méthodologie basée sur un brainstorming collectif 

constitué d’experts du domaine sur les thématiques énoncées a été centré sur le 

questionnement suivant: “Que doit faire la CAFDO en tant que  (i) Communauté, 

(ii) Institution/organisation, (iii) Conférence?” 

 

⚫ Sur le volet politique 

Les gaps ou insuffisances au niveau de l’écosystème du positionnement de la CAFDO 

pour une meilleure prise en charge de la question de la gouvernance des données au 

niveau du volet politique seraient: 

❖ l’absence de politiques de données dans les organismes sous 

régionaux; 

❖ manque de cadre juridique - Représentativité; 

❖ le contexte juridique; 

❖ une culture des données ouvertes; 

❖ la Volonté politique; 

❖ l’absence de stratégies d’exploitation des données ouvertes  

Les gaps au niveau de la CAFDO qui peuvent entraver l’influence au niveau du volet 

politique seraient: 

❖ l’expertise des pairs; 

❖ la force du réseau; 

❖ la Représentativité; 

❖ l’approche multidisciplinaire; 



 

 

❖ le fait de s’ériger comme un pont entre les organisations panafricaines 

et la communauté; 

❖ l’ancrage au niveau local; 

❖ la Présence de la CAFDO à l’international; 

❖ son positionnement en termes de mobilisation des ressources. 

Pour y remédier, la CAFDO pourrait procéder avec comme stratégie : 

❖ la mise en place d’un système d’assistance technique dans l’élaboration 

des politiques au niveau régional et national; 

❖ la conduite d’un mécanisme de concertation et de mobilisation pour 

impulser la prise de décision basée sur les données. 

Les collaborateurs pressentis dans la conduite de ces actions sont: 

❖ niveau national : gouvernement, conseil municipal, presse, collectivités 

locales, presse, secteur privé, Institut des statistiques, OSC, 

Communauté locale Organisation internationale; 

❖ niveau Régional: Union Africaine, UEMOA, Communauté Économique 

Africaine, BAD, AFRISTAT, Smart Africa; 

❖ niveau international : CRDI, USAID, Banque mondiale, Think tanks 

internationaux, Instances de rencontre, ITIE. 

L’apport individuel (en tant que membre de la CAFDO et selon le profil du membre)  

❖ appuyer dans la coordination avec les autres bailleurs, Financement de 

IDRC; 

❖ contribuer à la communication locale; 

❖ contribuer au plaidoyer au niveau national et international; 

❖ contribuer à la mobilisation des ressources et des compétences; 

❖ mobiliser des académiques autour de la question des données ouvertes. 

 



 

 

⚫ Sur le volet renforcement des capacités:  

Les gaps identifiés pour cet axe sont: 

❖ la CAFDO manque de politique claire des formations disponibles à la 

communauté; 

❖ l'absence d’harmonisation des ressources humaines et la disponibilité 

dans tous les secteurs qui concernent les domaines d’intervention de la 

CAFDO. 

Pour y faire face, la CAFDO pourrait comme stratégie mettre en œuvre un programme 

de renforcement de capacités. Ce programme consisterait à : 

❖ favoriser le partage et les échanges entre les acteurs de la gouvernance 

des données; 

❖ veiller au renforcement des curricula pour un renforcement de capacités 

tout au plus diversifié et inclusif; 

❖ organiser des campagnes d’information des décideurs avec l’EIPM 

(Evidence informing Policy makers); 

❖ développer une charte africaine de données inclusives 

Ces actions peuvent être mises en oeuvre avec les acteurs suivants: 

❖ niveau régional : CEDEAO; 

❖ niveau National : Etat, universités, Société civile, les médias; 

 

⚫ Sur le volet innovation 

Au niveau de l’Innovation, les gaps de la CAFDO dans ce secteur sont: 

❖ une animation des interactions entre les acteurs, manque de 

dynamisme ; 

❖ le manque de lien de la CAFDO avec les hubs et les technopoles; 

❖ l’absence d’une interdisciplinarité; 



 

 

❖ l’absence d’une immersion de la Recherche et du Développement dans 

son processus. 

Face aux défis actuels, la CAFDO devrait mettre en oeuvre un mécanisme de synergie 

d’actions entre acteurs multidisciplinaires et connectés; 

Les acteurs avec lesquels collaborer pourraient être: 

❖ niveau régional, PTF, GIZ, UEMOA, CEMAC; 

❖ niveau National : OSC, Université, laboratoires; 

Remarque: L’innovation reste un secteur à explorer davantage par la communauté 

afin d’identifier au regard de leur expertise du domaine quelles solutions innovantes 

peuvent être développées pour soutenir les acteurs de données mais également offrir 

des plateformes innovantes basées sur les données au profit des citoyens.  

  



 

 

4. Résultats 
La mise en œuvre du projet  permit d’engranger des résultats non négligeables dans 

les pays cibles.  

● L’existence d’un écosystème 

Le premier résultat important est l’existence d’écosystèmes. En effet, le principal 

obstacle à l’ouverture des données et le non engagement des acteurs, encore plus 

que leurs capacités. Nous avons dans au moins trois pays (Burkina Faso, Madagascar 

et Tunisie) des groupes d’acteurs de différents centres d’intérêts qui se retrouvent 

pour dans un premier temps valider leur intérêt commun pour les données, et identifier 

des points d’actions pour améliorer la disponibilité de ces derniers pour le public. Dans 

le cas du Burkina Faso et de la Tunisie, les instituts nationaux de statistique sont des 

acteurs majeurs de ces écosystèmes. Dans la dynamique de leur fonctionnement, ils 

peuvent beaucoup faciliter les évaluations de l’état de l’ouverture des données, servir 

de réseau de support technique ou même faire de la pression politique. Au Burkina 

Faso par exemple, le secrétariat permanent des ONG et le conseil national des OSC, 

ainsi que l’association des statisticiens et démographes font partie de cette coalition. 

Afin d’être plus efficaces, les prochaines étapes pour ces groupes sont la mise en 

place de feuilles, qui va détailler leurs prochaines batailles. 

● Le suivi citoyen dispose de plateformes 

Le deuxième résultat le plus important est la mise en œuvre des plateformes de suivi 

citoyen. En effet, les outils numériques et les données ne sont pas encore bien utilisés 

par les acteurs de la lutte citoyenne. En effet, au Burkina Faso par exemple, le service 

de contrôle des marchés publics, en collaboration avec le conseil national des OCS 

(CNOSC) travaillaient sur un projet de suivi des travaux publics, mais n’avaient pas 

prévu l’utilisation du numérique. Ce projet est donc tombé comme une aubaine pour 



 

 

eux, qui ont donc naturellement contribué à la spécifications des fonctionnalités. Ils se 

positionnent donc comme des promoteurs de ces outils. Au-delà de permettre au 

citoyen lambda de contribuer, le CNOSC envisage de former les membres de leurs 

conseil provinciaux et communaux, afin qu’ils s’engagent dans le suivi à travers les 

plateformes. En outre, il juge opportun de trouver les ressources pour mobiliser des 

compétences techniques pour la production de rapport citoyen régulier d’avancement 

des travaux. Ces activités pourront être prises en charge par d’autres partenaires qui 

les soutiennent sur le terrain. 

● Création de connaissances 

Le troisième principal résultat, qui est en cours de finalisation, est la réalisation des 

études sur les perceptions des acteurs. En effet, au-delà des observations et des 

discussions lors des sessions de formations ou d’échanges, les études vont suivre un 

processus scientifique et produire des connaissances sur les effets des outils sur 

l’efficacité de tous les acteurs. Ce genre d’étude est une première pour la plupart des 

pays concernés et la collecte de données va commencer après les sessions de 

restitutions les jours à venir. 

● Développement institutionnel de Open Burkina 

Un quatrième résultat qui n’est pas des moindre est le positionnement de Open 

Burkina comme un acteur majeur dans la gouvernance des données en Afrique. En 

effet, les compétences et l’expérience acquise par Open Burkina ont permis de 

participer à l’élaboration du programme Artificial Intelligence for Development (AI4D). 

Open Burkina a aussi contribué dans plusieurs groupes d’experts à des activités sur 

la gouvernance des données, l’Open Science et l’Intelligence artificielle. En plus d’être 

le fournisseur en données du centre d’excellence interdisciplinaire en intelligence 

artificielle pour le développement (CITADEL), Open Burkina est en discussion avec le 



 

 

groupe Meridan dans le cadre de la stratégie de mise en place de hub région de 

Lacuna fund. 

Au niveau du Burkina Faso, Open Burkina est le «madame data » et prend part à 

toutes les concertations officielles qui porte sur l’ouverture des données ou 

l’intelligence artificielle.  

V. Les difficultés 

● Difficultés d’ordre politique 

La mise en œuvre du projet ne s’est pas faite sans difficultés. La principale difficulté 

rencontrée pour l’ensemble des pays est l’instabilité politique. Le Tchad et le Burkina 

Faso ont connu des changements de régimes politiques non constitutionnels. 

Madagascar quant à lui a eu une période de présumée tentative d’assassinat du 

président, et en Tunisie, le président a engagé des actions politiques contestées qui 

ont entraînées des mouvements d’organisation de  la société civile.  

Ces instabilités politiques entraînent un climat de méfiance qui fait que les services de 

l’administration sont dans une situation d’attente. Aucun acteur ne voulant vraiment 

s’engager dans des actions réformatrices. En outre, elle vient avec des changements 

récurrents à la tête des organisations, ce qui rend difficile la pérennisation des 

engagements. A titre d’exemple, la non tenue de la conférence CAFDO est en grande 

partie liée à l’instabilité politique en Tunisie. Il était difficile d’engager des acteurs 

publics, surtout les plus hautes autorités, dans des activités sur le moyen terme qui 

nécessite une certaine logistique.  

● Budget insuffisant 

La deuxième difficulté est liée à la faiblesse du budget par pays. En effet, bien que les 

points focaux aient un certain niveau d’engagement, il y a des exigences financières 



 

 

pour la mobilisation des acteurs locaux que nous avons sous-estimé. Les 

représentants des organisations dans la plupart des pays ont affirmé qu’une 

rémunération à leur endroit aurait généré plus d’engagement. 

Cette situation a fait que les organisations publiques envoient aux activités, le 

fonctionnaire qui est disponible, et non un point focal désigné qui a une mémoire des 

activités. 

Au niveau financier aussi, vu que les activités étaient organisées pour la plupart dans 

les capitales, l’engouement des participants était moindre, les acteurs préférant des 

ateliers délocalisés, qui génèrent des frais de mission à leur endroit. 

● La CAFDO est dans l’informel 

Troisièmement, en termes de difficulté, on peut aussi noter le statut de la CAFDO. En 

effet, pour la collaboration avec certains acteurs institutionnels tel que l’Union Africaine 

ou la Banque Africaine de développement (BAD), se présenter en tant que Open 

Burkina générait moins d’intérêt au vu du fait que l’organisation soit orienté sur un seul 

pays et ne soit pas très connu. L’utilisation aussi de CAFDO manquait aussi de créer 

de l’intérêt au vu qu’il n’ait pas d’existence officielle. 

● Manque de coordination des actions 

Au titre des difficultés, quatrièmement nous pouvons mentionner la coordination des 

partenaires. Au niveau de certains pays tels que Madagascar, la Tunisie et le Burkina 

Faso, d’autres partenaires au développement, tels que la coopération suédoise, la 

Banque mondiale ou la Banque africaine du développement menaient des activités de 

soutien aux développement des statistiques.  Cependant, il n’a pas été possible de 

les engager dans une synergie d’action. Ceci est une opportunité gâchée, parce 

qu’une coordination des actions aurait permis de plus efficacement adresser le 

problème commun et avoir de meilleurs résultats.  



 

 

VI. Recommandations 

● Sur le budget 

Pour les projets d’interventions qui concernent plusieurs pays, il faut prévoir un budget 

conséquent. Il devra inclure la prise en charge d’une équipe projet dans chaque pays 

et le financement conséquent de la mobilisation des acteurs en fonction des 

contraintes locales.  

Si le budget n’est pas conséquent, il serait plus judicieux de s’orienter vers un projet 

de recherche, ou la mise en œuvre dans un seul pays avant de passer à l’échelle.  

● Mise en place de coordination internationale 

Au vu de l’opportunité que représente les données, encore traduit dans le rapport de 

la Banque mondiale sur le développement, il est opportun de construire une coalition 

des acteurs. Une option serait que chaque projet de développement ait un volet 

gestion de données, de la même manière que les projets intègrent un volet « Gestion 

de projet ». En tant que leader sur le sujet en Afrique, le CRDI pourrait offrir de 

superviser la mise en œuvre de cette composante en mobilisant son réseau d’experts 

dans les pays.  

● Institutionnaliser la CAFDO 

Dans la dynamique d’institutionnalisation de la CAFDO, au delà de mettre en place 

une Organisation non gouvernementale (ONG), prendre le soin d’avoir un 

engagement de plusieurs partenaires. En effet, pour lui permettre de mieux servir 

l’ouverture des données, les acteurs majeurs qui soutiennent la thématique de la 

donnée dans la région doivent signer son acte de naissance, pour marquer leur 

adhésion et leur disponibilité à la soutenir pour le succès de ses actions. Le CRDI 



 

 

devra prendre le leadership pour mobiliser les partenaires autour d’un projet de 

soutien à la naissance de CAFDO en tant qu'organisation. 

● Précautions politiques 

Dans le cadre des interventions dans les pays avec des difficultés politiques, la 

mobilisation d'acteurs de l’administration publique est difficile. Bien que certains 

acteurs de la société civile soient orientés sur des luttes politiques, les organisations 

non gouvernementales restent tout de même mobilisées pour d'autres combats tel 

que le droit aux données. Cela même peut se révéler être une opportunité pour eux, 

dans la situation particulière de leurs pays. Il faudra dans les interventions dans de 

tels pays, privilégier des résultats basés sur la société civile.  

Conclusion 
Le dynamique de la digitalisation dans nos pays d’Afrique francophone se fait 

lentement, mais sûrement. Le rythme plutôt lent est motivé par une culture de peur, 

nourrit par les grands changements qui vont intervenir, laissant les acteurs face à 

l'inconnu. L'expérience de cette situation a été faite à plusieurs reprises durant la mise 

en œuvre de ce projet.  

Ceux qui le voient le plus positivement sont les acteurs de la société civile, pour qui 

cette innovation dans leur façon de travailler est une opportunité de mobiliser encore 

des ressources financières auprès des bailleurs. Mais la peur liée à une 

compréhension non entière des risques et des mesures de mitigation, refraine quelque 

peu leurs ardeurs. Pour les fonctionnaires, l'expérience montre que la motivation 

nécessaire qui fait bouger est dans beaucoup de cas financière. En effet, la précarité 

des salaires fait que même les plus motivés ont du mal à mettre leur temps à 

disposition pour travailler sur l’ouverture des données, en raison du fait de devoir 

laisser passer des opportunités.  



 

 

Ce projet a permis de susciter l'intérêt des organisations de la société civile, qui 

veulent maintenant voir les expériences à l'œuvre. Ils comptent donc sur 

l’accompagnement des membres locaux de la CAFDO, qui ont eux aussi besoin 

d'affiner davantage leurs savoir-faire, pour éviter le plus possible les ratés.  

Pour les producteurs de données institutionnels, qui sont en majorité des 

fonctionnaires, les prochaines étapes gagnantes seraient de faire du plaidoyer pour 

ajouter des composantes ouverture de donnees dans les projets financés par les 

bailleurs qui font la promotion de l’ouverture des données, tels que la Banque 

mondiale, le Programme des nation unis pour le développement, et bien sur le centre 

de recherche pour le développement international (CRDI).  

En plus de cette approche, il est possible de soutenir les plus dynamiques d’entre eux, 

en leur offrant des opportunités professionnelles, en termes de renforcement de 

capacité et de construction de réseau. Si ces opportunités sont mises sur la table, il 

n’est pas impossible que certains d’entre eux se dévouent pour créer les changements 

de l'intérieur, afin de guider leurs organisations vers l’ouverture. Les opportunités déjà 

existantes à travers le programme Artificial intelligence for development doivent d’ores 

et déjà être ouvertes au grands producteurs de données, afin d’utiliser les enjeux de 

l’intelligence artificielle pour pour nourrir la nécessité de l’ouverture.  
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